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Chambre des Représentants. 

S&ARCB nu !I J,mr t9!2. - 
BUDGET 

DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS 
POUR L'EXERCICE j922 (i). 

TABLEAU A 

Services de I' Agrlcullure 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION SPÉCULE (2), PAR M. DE BRUYOKER. 

MessiEURS, 

Le budget de l' Agriculture a donné lieu cette année au Sénat à une discus­ 
sion très approfondie. De nombreux collègues de la Haute Assemblée y ont 
pris part et les questions les plus importantes ont fait l'objet de discours très 
documentés. 
Les Sections de la Chambre en général sans envisager l'avenir agricole 

dans son ensemble, ont voulu attirer l'allention du Parlement sur quelques 
.points spéciaux. Pour faire œuvre pratique, le rapporteur a pour devoir de 
les résumer. 

( J) Budget, no j4v111• 

{2) Composition de la Commirn'on spéciale : 
1) Les membres de la Commission permanente del' Agricultw·e: l\lM. Tibbaut, président, 

Amelot, Brusselmans, Colleaux, Crick, De Bruycker, De Coster, De Keersmaeker, 
de Kerchove d'Exaerde, de Montpellier, Doms, Ilousiaux, Jourez (Henri), Jourez (Léon), 
l\Jacnhaut, Mostaert, Niezelle, Pèriquet, Vanden Corput, Vanden Eynde et Wauters. 

2) Six rapporteurs nommés par les Sections : ~m. Goleuvaux, Bologne, \1anden Eynde, 
Fieullien, Richard et De Bruycker. 
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Les délibérations de. la Commission ont eu pour objet. : t~ l'élevage 
hovin et chcvaliu ; 2° la question betternviêre r 5;r.1a représentation dans Jes 
organismes agricoles ; 4° la question· fiscale; ~0 les champs d'expérience 
forestiers ; ·û0 diverses questions d'intérêt spécial. 

Avant d'entrer dans le détail de ces divers points, il importe de parler de 
la situation actuelle de l'agriculture. 

Après les années de prospérité que IC's cultivateurs onteonnues pendant 
la guerre, il apparait que le moment est proche où la crise va se produire. 
Sans doute le pessimisme n'est pas encore de mise, sil' on compare la situa­ 

tion présente à celle d'il y a vingt-cinq ou trente ans. 
Il ,règne dans nos campagnes .plus de biens être, l'enseignement agricole a 

produit d'heureux résultats, les méthodes nouvelles de culture pratiquées à 
cc jour permettent d'envisager l'avenir avec. plus de ce nfiauee, mais encore 
faut-il que Ic législateur ne néglige aucune mesure imposée par les nécessités 
de l'heure. 

On oublie trop souvent qu'il y a en Belgique plus de 700,000 personnes 
occupées aux travaux des champs d qu'une crise atteindra non seulement 
celles-ci, mais aura sa répercussion sur l'ensemble des autres travailleurs de 
ln Nation. 

Chose intéressante à rappeler d'après des. statistiques récentes de 
MM. Leplae et. Rowntrec, la Terre dans notre pays appartient à 7l9,968 
personnes qui ont en moyenne chacune 5 hectares 80 ares. 

Contrairement à l'opinion courante des villes, 9!:S p. c. des propriétaires 
belges possèdent moins de iO hectares. 

Depuis plus d'un an une chute rapide du prix des produits agricoles s'est 
prod ui le ( céréales. sucre, animaux), qui ne correspond pas à une baisse paral­ 
lèle des postes principaux du capital d'exploitation (engrais, aliments con­ 
centrés, main-ri'œuvre], facteur dont le marché est limité. 
En fait, l'agriculture est de toutes les industries celle qui sacrifie le plus 

à la baisse. Alors que les frais <le production sont peu diminués, les produits 
principaux de la terme, bétail: blé, betteraves ont fléchi dans la proportion 

. de 50, 40, 60 p. c. comparativement à l'année prédédeutc. 
Mülhenr<'usrmcnt cet le baisse rapide des produits agricoles n'a pas eu 

jusqu'ici une répercussion suffisante sur le coùt de la vie et n'a guère profité 
aux 'consommateurs. 

E11 effet, il n'existe aucun parallélisme entre le prix des denrées à la ferme 
et à la consommation. Alors que l'éleveur rend son bétail 5N à f10 p. c. en 
en moins que ce qu'il le vendait en ! 9~0, le prix à I'etal est -bien peu dirni­ 
nué. Dans Ic rapport des agronomes de l'État d'avril dernier, je trouve cette 
appréciation : 

<c Alors que la vente du hélai! constitue l'éleveur en perte, Ic consomma­ 
teur paie toujours sa viande au prix lort, les intermédiaires prélevant ·les 
bénéfices. •> 

Celte vérité mérite d'attirer notre attention. C'est Ic moment de parler· de 
notre élevage national. 
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1 ° /,' Éleua.ge bovin et chevalin. 

Le buuetmtvimestricl (numéro 29), murs 1922-, (fUC vient de publierIe 
bureau de la statistique génér·ale du Minislèt·e de l'Iutérieur cl de.l'Hygiène, 
fournit au sujet de la restauration du pays des indications très intéressantes, 

. Espèce chevaline (chevaux employés à l'i;1gricullure) nombre de têtes: 

füpêcc bovine 

Vaches laitières 

f9t5 . . . . 275~16() 
19·19 . 16l,619 
1920 . 20ä 152 ' 1922 . . 222,0:rn 
19'15 . . -1,84~),484 
{9{9 1 ;283,·H:$ô 
1920 . f ;487,561 
191{ . . 1 ~-1.f Y~'5 , J 

-1915 956,800 
19i9 . 618,532 
1920 75~, 170 
1921 . 779,966 

* 
* * 

Au point de vue de l'exploitation bovine, la plus importante parmi les . 
exploitations itgricoles: mon honorable collègue M. Van den Eyude l'on 
dernier rosai~ la question de savoir si demain cet élevage pourrait encore se 
foire d'une façon rémuuératricc. Ce demain semble bien être aujourd'hui; 
espérons qu'il s'agit d'une période de courte durée : .la crise atteint spécia­ 
lemeut l'élevage bovin parce que nous ne sommes pus en situation de lutter 
avec avantage. Nous 11c sommes pas au niveau de nos concurrents. La Sec- . . ' . ' 

lion a été heureuse de constater que les. nouvelles méthodes d'amélioration 
préconisées par l'honorable Mi11isL1·c de l' Agriculture dcp uisI'nrmistice Iont 
rapidement leur chemin. Elle ne peut-qu'insister pour que le nouveau règle­ 
ment soit appliqué intégralement et au plus tôt au point de vue des exper­ 
tises, au point. de vue du caractère laitier, etc, 

Des membres des régions sabloncuscs ont signalé lu gravité de lu situation. 
résultant du fait que les taureaux reproducteurs font défaut. lis voudraient 
voir maintenir provisoir ement Jes encouragements qui étaient donnés autre­ 
fois au~ syndicats d'achat en commun de taureaux. 

Les éleveurs ne considéreront aucune mesure comme dracouienue quand 
ils saur_ont que nous venons d'importer en un an pour 205, millions de. 
francs de produits dérivés du lait. Or, il suffirait d'augmenter la production 
moyenne annuelle de 2~ kilogrammes de beurre par vache pour obtenir un 
supplément de production de la valeur de ces importations. 

C'est ce supplément de production qui doit diminuer fortement Ic prix de 
revient de toute la prot! uction el permettre de lutter contre la concurrence 
de la Hollande el du Danemark. D'après l'expérience des autres pays, nous 
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sommes certains d'obtenir· ce supplément de production après quelques 
. années de contrôle du caractère laitier el une sélection adéquate. Or, en 
Hollande et au Daüemark.plus de 5~ p~ c. de vaches sont contr ôlécs ; en 
Belgique, à l'heure actuelle, pas même { p. c. 

Outre l'intérêt général, il fautaussi se souvenir que l'exploitation bovine 
rentre dans le cadre de la culture intensiëe. 

La supériorité de la vache laitière comme transformation des produits· de 
la ferme en produits destinés à l'alimentation humaine n'est pas suffisamment 
mise en relief. 
Il a été démontré par des expériences. faites au Canada qu'avec 100 kilo­ 

grammcs de principes digestibles, la vache forte laitière fabrique tS kilo­ 
grammes de principes digestibles pour l'homme; le porc, f5 kilog. 800; le 
bœuf, ! kilog. 800 (t). _ . · 

De plus ce que toutes les ménagères devraient savoir: c'est qu'un litre de 
lait a une valeur nutritive supérieure à une demie livre de bccfsteck maigre 
et débarassé de la graisse. 

Bref, comme les autres pays _ l'ont fait nous devons moderniser notre 
élevage bovin. La difficulté du contrôle est grande chez nous. Au Danemark, 
il y a en moyenne 4~f, vaches par syndicat de contrôle, réparties dans 
25 étables, avec une moyenne donc de f 7 vaches par étable. En Belgique, 
il faut plus de f 00 étables pour trouver le même nombre de vaches à 
contrôler. Il faudrait donc augmenter le subside dans des proportions 
importantes. 

Au sujet de la tuberculose bovine il serait urgent de faire connaître le 
nouveau règlement que le Ministre avait promis Iors de Ja discussion du 
précédent budget. 
U1J mol de l'Élevage du cheval de trait Belge. 

. Sommes-nous suffisamment organisés comparativement aux efforts qne 
font nos concurrents sur les marchés étrangers pour supplanter notre cheval 
de gros trait. L'élevage était avant la guerre el doit rester de plus en plus 
une industrie d'exportation. 
L' Allemagnv, d'après ses calculs de i 9-18, devait pendant ces quelques 

années d'occupation prendre sur ses rivaux une avance telle qu'elle resterait 
définitivement maîtresse du marché extérieur. - Étalons et poulinières 
durent être livrés avec leurs produits : ils furent dirigés sur l'Allemagne où 
l'on devait les répartir dans tout l'empire. 

En août 1919 les Allemands reconnurent que le nombre de ces chevaux 
ne dépassait pas 60,000. Ce chiffre était faux comme on l'a su depuis. Nos 
ennemis désiraient avant tout conserver ce qu'ils avaient volé en France et 
en Belgique. Neus devons réagir contre leurs campagnes de presse où l'on 
représente l'élevage Belge compromis et devant être· remplacé par le leur. 
Le Gouvernement devait détruire cette légende qui, dans l'avenir, fera un 
lort des plus considérables à nos éleveurs. 

( i) Élevage bovin en Belfjique, par MM, MuLLIÉ et PAYO'l', page 54. 
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2° La qzustiou betteravière. 

Dans plusieurs sections des membres ont exposé la situation de cette cul­ 
ture comme suit : 
t0 Ou bien notre culture betteravière périra devant celles américaine, 

italienne, espagnole, française, allemande, protégées par des droits de 
douane plus élevés que les nôtres et alors disparaîtra du sol belge la plante 
pivot qui a fait sa richesse et sa prospérité pendant un demi-siècle; 

~0 Ou bien notre culture grandira à côté des autres, grâce à l'établisse­ 
ment d'un droit compensateur égal à celui dont jouit le cultivateur améri­ 
cain, italien, français, etc. A l'abri de la taxe compensatrice élevée, l'étranger 
nous voue à Ia ruine. 

Les arguments principaux invoqués sont les suivants ({) : 
f. La betterave à sucre II une très grande influence sur le rendement des 

céréales et du bétail; 
2 Le sucre est un aliment précieux, sana qu'il y ail épuisement propor­ 

tionnel du sol en ses éléments nutritifs qui y font retour par les sous-produits. 
3. Les gouvernements étrangers ont protégé leurs sucres indigènes. (Extrait 

du rapport de Ja Commission dessueres au Ministre des Finances, juillet 1921.) 
Aux Etats-Unis, au cours actuel du change, les droits protecteurs sont de 

tHS francs par iOO kilogrammes pour les sucres indigènes de betteraves, les 
sucres de la Louisiane, de Porto-Rico, de Hawaï, des Phillppiues et de 
Ste-Croix. 

Les sucres de Cuba jouissent d'une réduction de 20 p. c. sur les droits 
d'entrée aux Etats-Unis soit une protection de :i 1 francs pRr :f 00 kilogrammes. 

L'Angleterre a relevé ses droits d'entrée sur le sucre blanc et fait bénéfi­ 
cier ses Colonies d'une réduction sur ce tarif. Ce qui représente une protec­ 
tion de fr. :iOJm par tOO kilogrammes. 

Les sucres des Indes Occidentales anglaises bénéficient encore d'une pro­ 
tection à l'importation au Canada où les droits sont réduits en leur faveur à 
concurrence de fr. ~L60 par 100 kilogrammes. 

La France accorde une protection de 50 francs par i 00 kilogrammes sur 
les sucres indigènes comme sur les sucres de ses Colonies. 

L'Allemagne a établi des droits protecteurs de 60 francs par fOO kilo- 
grammes. 
En Italie la surtaxe est de 68 lires par :i 00 kilogrammes. 
En Roumanie elle est de 600 lei par 100 kilogrammes. 
En Hollande on étudie la question Je l'instauration d'une surtaxe en vue 

de favorise!' les Iabrlcants de sucre de betteraves. 
La Tchéco-Slovaquie a été plus énergique encore, en fermant ses frontières 

à tout sucre étranger. 
En résumé, sur 18 millions de tonnes de sucre produites dans le monde, 

15 millions au moins sont protégés. 
4. Perle pour les ouvriers belges d'une somme énorme de salaires. 
Pour les ouvriers agricoles, la somme de salaires perçue en plus à 

l'hectare pour les beltcravcs par rapport aux cultures de céréales e!!l de 

(i) Rapport des Unions professionuelles agricoles. 
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5~0 francs, soit pour les N0,.000 hectares de betteraves en 19211 '27 millions 
500,000 francs. 

'Si comme on :ic présume, en présence de la situation netuelle, Oil ré luie. 
celle culture de 50,000 ù 30,000 hectares, la perte nette sera de ll milliqns 
pour la elasse ouvrière agricole, non compté (fllC les chemin, cl.: rer de nt at 
tirent profits importants 'des transports d(~ betteraves, pulpe, caleaire c t 
charbon et 'que certaines lignes vicinales ne peuvent vivre que .grûce au" 
transports dè betteraves -ct·tfc pulpes. 

L'objection la plus sérieuse qui pourrait être faite à une protection réelle­ 
ment efficace sous forme de tarc'douanièrc serait le reuchérissemcut à l'inté­ 
rieur du pays du prix du sucre à la consommation. 

Si l'on envisage la question ne près> ce renchérissement n'eriste pas 'eu 
réalité 

La consommation par tète d'habitant en Il !igique est d'environ 12 kilt>­ 
grammes; une augmentation de prix ne pourrait augmenter 1~ budget 
annuel d'un ménage que de quelques francs par tête, mais l'abaissement des 
prix de revient de la viande, du lait et du beurre, la surproduction de 
céréales et l'action favorable sul' Ic change couipeuserait celle augmeutario n 
au point <le la dépasser certainement cl par conséquent la mesure demandée 
au' lieu de provoquer la hausse du prix <l'r la vie, agii;ait par réaction vers la.. 
baisse: 

5° La qu~stion fiscalt. 

Le. régime fiscal appliqué ~ I' agricult ~re donne-t-il satisfaction? Non, 
parce que la détermination du revenu des exploitants agricoles a lieu pa r. des 
barèmes forfaitaires. Leur but est de l'r~hc1·chcr p~r année le bénéfice pro­ 
pre réalisé par des cultures normales dans.les régions de culturesemblable, 

C'est l'~dministration seule qui dresse cc barème et l'impose ne varietur. 
Ce qu'il faudrait, c'est le voir établi après discussion avec le fisc. C'est le 
système de la Commission paritaire, dont le but est <l'appliquer loyalcmeut 
la loi d'impôts tout en sauvegardant Ic légitime intérêt du contribuable. 

• 1 • • 

Des membres voudraient donc voir les représentants du fisc et les assu- 
jettis à ~impôl déterminer par région agricole le bénéfice professionnel 
moyen du cultivateur. 

4° Les 01'9a11ismes de rrprésentation agricole. 

Depuis l'armistice les desiderata des cultivateurs en matière de comices 
agricoles 11'0111 pas été satisfaits. 

11 · importe cependant que ces organismes soient reformés, car ils ne 
répondent plus aux nécessités actuelles. 

Aücune modification u'est intervenue depuis vingt uns, car cc sont 
toujours les arrêtés royaux de t 889, 1898 et 1900 qui régissent la matière. 
Et cependant depuis lors les ussociations libres d'intérêt agricole 011t pris 

une extension considérable : nos paysans veulent une représentation plus 
udéquatc de lems iutérèts. 
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Le Parlement est saisi d'une proposition de loi créant des Chambres 
d'agriculture. Des membres voudraient en voir la discussion au cours de 
la session prochaine. U'autres, au contruirc, estiment que mieux vaudrait 
modifier les comices pal' arrêté royal. 

La Commission, sans prendre de décision, a voulu attirer l'attention du 
Gouvernement sur l'urgence d'une solution. 

!>0 Les champs d'e.xpfrience [orestiers. 

Il résulte d'une statistique établie par M. Crahay, directeur général des 
eaux el forêts, qu'au cours des années d'occupation 8,800 hectares de bois 
ont élé_ rasés p::ir les Allemands el les dégâts sont estimés à 200 millions de 
francs au prix de -1914. Si 1'011 tient compte de la majoration des prix, le 
dommage total s'élève actuellement à 800 millions. La Section centrale 
attire l'auention du. Gomcrncmcnt sur cette situation et espère quc:des 
champs <l'expérience forestiers seront établis dans les diverses régions du 
pays. La Nation a intérêt à voir ses terrains replantés tians Ic plus: bref délai 
avec des essences appropriées au sol et avec méthode. 

6° Diverses questions d' intèrét speci<tl. 

Lil Commission spéciale demande que le Gouvernement autorise le paturage 
dans les bois et les taillis domaniaux el communaux dévastés par les Alle­ 
mands mème ~i dans les circonstances normales celle licence ne serait pas 
à conseiller. 

Elle insiste pour que des facilités de transport soient accordées pour tout 
cc qui concerne l'alimentation du bétail. 

Une plus grande liberté devrait être donnée pour la vente des produits 
agricoles et leur exportution de telle sorte que les cultivateurs puissent avec 
cc prix acheter <les produits concentrés. 

Elle voudrait voir obtenir le plus possible des engrais allemands à titre 
de réparations en nature. Elle attire l'attention de M. Ic :Ministre sur la 
situation créée par l'augmentation excessive du taux des fermages dans 
certaines régions du pays. · 

En terminant cc rapport la Commission spéciale félicite l'honorable 
Ministre de l'activité de son département cl compte grâce aux mesures qu'il 
prcndru.sur le progrès constant de notre agriculture nationale. 

La Commission regrette vivement que, vu les circonstances, la discussion 
du budget ne peut avoir lieu en ce moment .. Elle prend acte de la décision de 
la Chambre d'aborder l'examen du budget de !'Agriculture à la rentrée 
d'octobre. 

Elle demande surtout au Gouvernement, en raison de la gravité, excep­ 
tionnelle de la crise, de nommer une Commission spécialequi pourrait en 
suivre toutes les manifestations, suggérer les remèdes et se tenir :en contact 
permanent avec les délégués des groupements agricoles ofllcielsjet libres. 

Le Rappo1·te1111, 

DE BHUYCKrm. 
Le Président, 

E. TIBBAUT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersg 
VERGADERING VAN 2{ JUNI 1922. 

BEG-ROOrrlNG 
VAN HET MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN 

voou HET DIENST.JAAR 1922 (1). 

TABEL A 

Landbouwdiensten. 

VERSLAG 
NA~IENS DE BIJZONDERE COMMISSIE (2) UITGEBRACHT 

DOOll DEN HEEH DE BRUYCKER. 

MIJNE HRRREN, 

De Begroeting van Landbouw heeft dit jaar in den Senaat aanleiding 
gegeven tot een zeer grondige behandeling. Talrijke collega's der Hooge 
Vergadering namen er deel aan en de belangrijkste vraagstukken werden 
er in zeer zakelijke redevoeringen uiteengcaet. 

De Afdeelingen der Kamer O\'CI' het algemeen, zonder de toekomst van 
den landbouw in haar gl'hcel le beschouwen) hebben er prijs op gesteld, de 
aandacht van het Parlement op enkele bijzondere punten te vestigen. Om 
praetisch te werk gaan1 moel de ,•erslnggevcr die punten samenvatten. 

( 1.) Begrooting, n' 24 vw. 
(2) Samenstelling van de 1Jifzonde1·c Commissie : 

i) De leden van de Bestendige Commissfr uoor de« Landdbov.w: do heeren 'I'ibhaut, voor- 
zitter, Amelot, Brusselrnaus, Co+lcuux, Crick , De Bruyckcr, De Coster, De Kcers­ 
maeker, de Kerchove d'Exaerde, de Montpellier, Doms, Housiuux, Jo111·cz (llcnri), 
Jourez (Léon), àlacnhaut, Mos\aex·t, Nizette, Pèriquet, Yauden Corput, Vandcn Eynde en 
Wauters. 

'2) Ze.1 verslaggevers benaemd. door de Afdeelingen : de hoeren Golenvaux, Bologne, 
Vandcn Eynde, Fieullieu, Ilichnrd c11 De Bruyckcr. 
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De beraadslagingen der Commissie gingen over : 1• den runder- en den 

paarden kweek; 3° ile beetwortelkwestie; 5° de vertegenwoordiging in de 
lnudbouworganismen, 4° de fiscale kwestie; ö0 de boseh-proefvelden, 6° ver­ 
scheidene vraagstukken van bijzonder belang. 

Alvorens deze verscheidene punten afzonderlijk te' behandelen, komt het 
er op aan, te spreken over den tegeuwoordigen toestand van den landbouw •. 

Na de jaren van voorspoed, welke de landbouwers ~edureùde den oorlog 
gekend hebben, schijnt wel het oogenblik der crisis nabij te zijn. 

Gewis, men moet de zaken nog niet te zwart inzien, als men den toestand ,. 
vergelijkt met dien van vijf en twintig of dertig jaar geleden. 
01► het platteland heerscht thans meer welstand, het landbouwonderwijs 

heeft gelukkige uitslagen opgeleverd, de tegenwoordig aangewende nieuwe 
teeltwijzen laten de toekomst met meer vertrouwen le gemoet zien, maar 
toch is hel. noodig dat de wetgever g?en der maatregelen verzuimt, welke 
zich thans opdringen. 

Men vergeet al te dikwijls dat er in België meer dan 700,000 personen 
zijn, die hunne bezigheid vinden op het land en dat eene crisis niet alleen 
deze 700,000 personen zou treffen, doch haren terugslag zou hebben op al 
ile andere arbeiders van gansch het land. 

Het is van belang er aan le herinneren dat, volgens de statistiek van 
de heeren Leplae en Rowntree, de gnfod in ons land toebehoort aan 
719,968 personen die gemiddeld 5 hectaren 80 aren bezitten. 

In strijd met wal men zich in de steden voorstelt, bezitten 95 l. h. van de 
Belgische eigenaars minder dan 10 hectaren. 

Sedert meer dan één jaar ondergaan de prijzen der landbouwproducten, 
(graan, suiker, dieren) eene daling die niet overeenstemt met eene gelijkloo­ 
pende daling van de voornaamste posten van het bedrijfskapitaal (mest, verdicht 
voeder, arbeidskrachten), factor waarvan de afzet beperkt is. 

In feite, is de landbouw, onder al de nijverheden, diegene die de gevoeligste 
prijsvermindering ondergaat. Terwijl de productiekosten weinig verminder­ 
den, zijn de hoofdproducten van de boerderij, vee, koren, beetwortels, afge­ 
slagen naar eene verhouding van 50, 40, 60 t. h. tegenover het vorig jaar. 

Ongelukkig heeft deze· spoedige prijsvermindering dei· landbouwproducten 
nog niet een voldoende terugslag op den prijs van hel leven en kwam den ver­ 
bruiker nog weinig of niet ten goede. 

Er bestaat inderdaad geen gelijkloopend verband tusschen den prijs der waren 
in de boerderij en bij het verbruik. Terwijl de fokker zijn vee 5!.i à ?50 t. h. 
beter koop verkoopt dan in f ~20: is de prijs op de vleeschbanken heel weinig 
verminderd. In het verslag van 's Hijks landbouwkundigen van April Il. vind 
ik deze beschouwing : 

<< Terwijl de fokker bij het verkoopen van zijn vee verliest, betaalt de ver­ 
bruiker nog steeds hel vleesch tegen hooge prijzen, en tusschenpersonen strijken 
de winst op. » 

Deze waarheid verdient onze volle aandacht. Het is het oogenblik om over 
onzen nationalen vcek Week te spreken. 
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t0 Bunder- en Paardmkwtef 

Hel drlemaandelqks bulletijn (nummer '29), Maart f 922, dat Ol>larigs werd uil- • gegeven door hel bureel der algemeene statistiek van hel Ministerie van Bin- 
nenlandsche Zaken en Volksg<·zondheid geeft, in verband met 's lands herstel, 
zeer belangwekkende inlichtingen, 
Paardenras (paarden voor den landbouw gebruikt}, aantal stuks: 

Hunderen 

i\h-lkueien 

1913 . . . 275,!60 
i9f9 . 16{ ;619 
1920 . . 20f>, Hi2 
i9~2 . 222~0ää 
f9f3 . . 1 849 484 ' . , 
19!9 . i,28ä,Uä6 
f920 . 1,487,56{ 
19'.tl 1,D1 .t.,9~3 
HH3 . 936,800 
·t9HJ . 618,552 
19:20 75~,170 
i 9:21 . . 779,966 

* * * 

Wat den runderkweek betreft, - de belangrijkste onder de landbouw­ 
bedrijven, -· beeft mijn achtbaar medelid, de heer Van den Eynde, ver­ 
leden jaar de vraag gesteld, of deze teelt in de toekomst nog met eeuige 
wi11st zou kunnen geschieden. Deze toekomst lijkt reeds dáár te zijn; laten 
wij hopen dal het een tijdperk van korten duur zal zijn : de crisis treft bij­ 
zonder den runderkweek, omdat wij niet bij machte zijn om op voordeelige 
"ijze k strijden. Wij bereiken niet de hoogte onzer mededingers.De Commissie 
was gelukkig vast le stellen dat de nieuwe verbeteringsmethoden, welke 
sedert den wapenstilstand door den achtbaren Minister van Landbouw 
worden voorgestaan, spoedig ingang vinden .Zij kan slechts aandringen opdat 
de nieuwe regeling in bau geheel en ten spoedigste toegepast worde, 
in zake deskundig onderzoek, eigenschappen wat de melkopbrengst 
betreft, enz. 

Leden uit de zandstreken hebben gewezen op het gevaar van den toestand 
voortvloeiende uit het feit, dal er gebrek is aan de fokstieren. Zi,i wenschen 
dat de aanmoedigingsmiddelen, die vroeger werden toegestaan aan de syn­ 
dicaten tot gemceoschappelijken aankoop van stieren, voorloopig behouden 
worden. 

De veekweekers zullen geen maatregel als draconisch aanzien, wanneer 
zij zullen weten dat wij op een [aar voor 203 millioen frank van de melk 
afkomstigeproducten hebben ingevoerd. Welnu, het volstaat de gemiddelde 
jaarlijksche hoteropbreugst met 2ä kilogram per koe le vermeerderen om 
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cene aanvullende opbrengst le bekomen, die opweegt tegen de waarde van 
gemelden invoer. 

Deze aanvullende opbrengst is het, die den kostenden prijs van gansch de 
opbrengst. aansienlijk môet doen verminderen en moet toelaten de mededin­ 
ging van Nederland en Denemarken te bestrijden. Volgens de ervaring in 
andere landen opgedaan, zijn wij zeker deze aanvullende opbrengst te 
bekomen na· enkele jaren toezicht op de eigenschappen wat de melkop­ 
brengst betreft, en een passende teeltkeus. Welnu, in Nederland en Dene­ 
marken worden meer dan 3fS t. h. der koeien geeontreleerd , in België, zelfs 
niet t t. h. voor het oogenblik. 

Behalve het algemeen belang dal er aan verbonden is, moet men ook niet 
uit het oog verliezen dat de runderkweek in het kader valt van de intensieve 
teelt. 

De hooge waarde van de melkkoe al, factor tot verandering van de pro­ 
ducten der boerderij in producten· voor 's menschen voeding wordt niet 
genoegzaam in het licht gesteld. 

Door te Canada ondernomen proeven werd bewezen dat de melkkoe, met 
!00 'kilogram verteerbare hestanddeelen, !8 kilogram voor den mensch 
verteerbare bestanddeelen vervaardigt; het varken, H> kgr. 800; de os, 
2 kgr. 800 (i). 

Daarenboven, iets wat alle huishoudsters dienden te weten, is dat een liter 
melk een hoogcre voedingswaarde bezit dan een half pond mager bifsteak , 
zonder vel. 

Kortom, zooals de andere landen moelen wij onzen runderkweek op 
. modernen voet schoeien. De contrôle gaat ten onzent. met vele moeilijkheiden 
gepaard. In Denemarken zijn er gemiddeld 4!2ö koeien pel' contrôlc-syndi­ 
kaat, dewelke verdeeld zijn over 2~ stallen, dus met gemiddeld · t 7 koeien 
per stal. In .België zijn meer dan 100 stallen uoodig om hetzelfde aantal te 
controleerenkoeien te vinden. De toelage diende dus in aanzienlijke mate 
te worden vermeerderd. 

Wat de tuberculose bij de runderen betreft, hel zou dringend noodig zijn 
het nieuw reglement kenbaar te maken, dat de Minister beloofd had bij de 
behandeling van de vorige hegrootiug. 

Een woord nu over hel fokken van hel Belgisch trekpaard. 
Zijn wij voldoende ingericht in vergelijking met de pogingen door onze 

mededingers op de buitenlandsche markten aangewend om ons zwaar trekpaard 
. te vervangen? De paardenfokkerij. was vóór den oorlog en moel al steeds meer 
zijn een uitvoernijverheid. 

Duitschlánd moest, volgens zijne becijferingen van t !H8, ~edurende die enkele 
. jaren bezettiug op zijne mededingers zulk een voorsprong maken dat het voor­ 
goed meester zou blijven over de buitenlandsche markten. Hengsten en merrie­ 
veulens moesten, met hunne producten, geleverd worden : zij werden naar 
Duitschland gestuurd, waar zij over gansch het Rijk moesten verdeeld worden. 

(1) Éleva9e bovin en Belgique, door M ULLlll en P ,H'OT, bi. 54.. 



( rs ) l N' ·355, J 
In Augustus f 9 l 9 · erkenden de Duitschers, op het aandringen der Fransehe 

afgevaardigden, dal het aantal dier paarden 60,000 niet te boven ging. Oit ëijfer 
was valsch, zooals men het sindsdien vernomen heeft. Onze vijanden: wilden 
eerst en vooral behouden wat zij in Frankrijk en België-gestolen hadden. Wij 
moeten hunnen perscampagnes tegenwerken, waarin men de Belgische fokkerij 
afschildert als zijnde den ondergang nabij en moetende vervangen worden door 
de hunne. De Begeering zoudeze legende moelen te niet doen; in de toekomst 
zal zij aan onze paardenfokkers de grootste schade berokkenen. 

2• Ilet ·beetwortelvraag&tuk. 

In verscheidene afdeelingen hebben leden den toestand van de beetwor­ 
telteelt uiteengezet als volgt : 
i O Onze heetwortelteelt zal ten onder gaan tegenover de Amerikaansche, 

Italiaansche, Spaansche, Fransche, Duitsche beetworteiteelten, omdat deze 
beschermd worden door hoogere tolrechten dan de onze, en dan zal va~ den 
Belgischen bodem de vrucht verdwijnen, die de spil was van zijnen rijkdom 
en zijnen voorspoed gedurende een halve eeuw; 

~
0 Ofwel zal onze teelt zich ontwikkelen naast de andere, dank zij .het 

heffen van een compensatierecht gelijk aan datgene dat de Amerikaansche, 
Italiaansche, Fransche kweeker, euz., geniet. Verscholen achter dit compen­ 
satierecht, doemt de vreemdeling ons tot den ondergang, 

De voornaamste aangevoerde beweegredenen zijn de volgende: 
1. De suikerbeet heeft een zeer grooten invloed ()p de opbrengst aan graan 

en \'ee · ., 
!. Suiker is een kostbaar voedsel, zonder dat er een evenredige uitput 

ting.van den bodem plaats hebbe wat zijne voedende bestanddeelen betreft, 
daar deze, onder vorm van bijproducten, hem worden teruggegeven; 
5. De bnitenlandsche Ilegeeriugen hebben hunne inlandsche suiker 

beschermd. (Uittreksel uit het verslag der Suikercommissie bij hel Ministerie 
van Financiën, Juli ·1921.) 
ln de Vereenigde Stalen bedragen de beschermingsrechten, tegen lien 

huidigen \\ isselkocrs, tl~ frank per 100 kilogram voor de inlandsche 
beetwortelsuiker, de suiker van Louisiane, Porto-Hico, Hawaï, de Philip­ 
pijnsche eilanden en Sinte-Kruis, 

De suiker van Cuba ~eniet het voordeel van 20 t. h. vermindering op de 
invoerrechten in de Vereenigde Staten, dus cene bescherming van H frank 
per -tOO kilogram. 
Engeland heeft hare rechten verhoogd op de witte suiker en laat zijne 

koloniën liet voordeel genieten van ccne vermindering op dit tarief, Dit ver­ 
tegenwoordigt eene bescherming vau fr. to.~O per 100 kilogram. 

De suiker uit Britsch West-Indië geniet. 110g bescherming bij de·n invoer 
in Canada waar de rechten le hunnen bale verminderd zijn tot een beloop 
van fr. 2f.60 per 100 kilogram. 
Frankrijk verleent cene bescherming van ö0 frank per fOO kilogram op 

de inlandsche suiker, evenals op de suiker uit zijne koloniën. 
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Duitschland heeft 6() frank beschermingsrechten per {00 kilogram voor- 
·zièn .. 

In Italië bedráägt het recht 68 lira per f 00 kilogram. 
lii Roemenië, 600 lei per tOO kilogram. 
In Nederland neemt mei) het heffèll van eene verhoogde belasting in over­ 

weging, ten einde de beetwortelsuikerfabrikanten te bevoordeelen. 
Tjecho-Slovakije ging ~wg krachdadiger tewerk , waar het zijne grenzen 

sloot voor alle buitenlandsche suiker. 
Kortom, van f8 millioen ton suiker, die in de wereld worden voort gebracht 

worden i ö millioen 'ten minste beschermd. 
4. Verlies voor de Belgische arbeiders van eene ontzaglijke som aan loenen. 
Voor de landarbeiders is het loonbedrag , dat voor de beetwortels per 

hectare meer ontvangen wordt dan voor het graan, f'mO frank, d. i. voor de 
ö0,000 hectaren beetwortelvelden in i9!f, 27,fW0,000 frank. 
Indien men - zooals het in verband . met den tegenwoordigen toestand 

voorzien wordt - deze cultuur van !,0,000 hectaren op 50,000 hectaren 
terugbrengt, dan zal het netto-verlies H ,000 millioen bedragen voor den 
laudarbeidersstand , waarbij dan nog niet medegerekend wordt dat de 
Staatsspoorwegen op het vervoer van beetwortels, pulp, melk en kolen, 
aanzienlijke winst maken en dat sommige buurtspoorwegen slechts leefbaar 
zijn dank zij het vervoer van beetwortels en pulp. 

Hel grootste bezwaar, dat men zou kunnen inbrengen tegen cène werke­ 
lijke doeltreffende bescherming in den vorm van tolheffing zou zijn de prijs­ 
vermeerdering, binnenslands, van de suiker voor het verbruik. 

Onderzoekt men de zaak van nabij, dan beslaat in werkelijkheid die 
prijsvermeerdering niet. 

Het -verbruik per hoofd bedraagt in Belgie ou ge veer i 2 kilogram; eene 
prijsvermeerdering zou de jaarlijksche begroeting vau een gezin slechts 
met enkele franken per jaar bezwaren, doch de vermindering v.an den 
kosteuden prijs van vleesch, melk en boter, <le overvoorthrengst van graan 
en de gunstige invloed op den wisselkoers zouden tegen dié vermeerdering 
opwegen, ja ze zelfs overschrijden en bijgevolg zou de gevraagde maat .. 
regel, in plaats van dé levensduurte te vermeerderen, door terugwerking 
afalag teweegbrengen. 

5° Ilet fi1cale vraagstuk. 

Schenkt het op den landbouw toegepaste fiscaal stelsel voldoening? Neen, 
omdat de vaststelling van het inkomen van de landbouwers plaats heeft 
volgens vaste, eens vooral bepaalde barema's. Het doel is, de eigeuhjke 
winst le kennen, gemaakt. door middel van normale teelten in streken met 
gelijk bedrijf. 

Hel bestuur steil dit barema alleen vast en legt het ne varietur op. 
Dit barema diende -te worden opgemaakt na bespreking niet den fiscus. 

Dit is hel stelsel der paritaire commissie, wier doel het is de helastin- 
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gcnwet eerlijk loc te passen, zonder de rechtmatige belangen van de belas­ 
tingpliehtigen te schaden. 

Leden zonder dus de gemiddelde bedrijfswinst van den landbouwer per 
landbouwstreek willen zien bepalen door de verregen woordigers van den 
fiscus en degenen die de belasting betalen. 

4° De 01·gariismen voor landbouwvertegenwoordiging. 

Sedert den wapenstilstand werd geen voldoening geschonken aan de wen­ 
schen der landbouwers in zake landbouwcomices. 

Het komt er nochtans op aan, dat deze organismen eene hervorming on­ 
dergaan, want zij voldoen niet meer aan de tegenwoordige vereisehten. 

Sedert twintig jaar is er. niets ingewijzigd, want de zaak is nog steeds 
geregeld bij de Koninklijke besluiten van 1889, {898 en.1900. 
En nochtans hebben sinds dien de vrije landbouwvereenigingen een aan­ 

zienlijke uitbreiding genomen : onze boeren eischen een betere vertegen­ 
woordiging hunner belangen. 
Bij hel Parlement is een wetsvoorstel ingediend, waarbij landbouwkamers 

worden opgericht. Leden wenschten dit ontwerp gedurende dezen zittijd nog 
te zien behandelen. Anderen, integendeel, zijn van oordeel dat het beter 
ware de comices bij Koninklijk besluit te wijzigen. 

De Commissie, zonder eene beslissing te nemen, heeft de aandacht van 
de Regeering willen vestigen op de dringendheid van hel beslechten van dit 
vraagstuk. 

ä11 De boscli-proeîoeiden, 

Uit eene door den heer Crahay.algemeen bestuurder van Waters en Bosschen, 
opgemaakte statistiek blijkt dat, in den loop van de bezeuingsjaren, 8,800 hec­ 
taren bosch door de Duitschers platgelegd werden ; de schade · wordt op 
200 millioen frank geschat legen de prijzen van f 9f 4. Houdt men rekening met 
de vermeerdering der prijzen, dan beloopt de algeheele schade thans 800 mil­ 
Jioen. De Middenafdecling vestig: de aandacht der Regeering op dien toestand en . 
hoopt dat hosch-proefvelden zullen worden opgericht in de verschillende gewesten 
van hel Ilijk. De Natie heeft er belang bij.hare gronden ten spoedigste weer stel­ 
selmatig beplant le zien met de voor den bodem geschikte houtsoorten. 

6° Ye1·scheidene vraagstuk/een ·van bijzonder belang. 

De Bijzondere Commissie vraagt dat de Hegeering het weiden zou toelaten in 
de bosschcn van den Slaat en van de gemeenten, die door de Duitschcrs ver­ 
woest werden, zelfs indien zoodanige toelating niet mocht aan le raden zijn 
onder normale omstandigheden. 
Zij dringt aan, opdat er gemakkelijker vervoer zou voorzien worden voor al 

wal de voedering van het vee betreft. 
Eene ruimere vrijheid zou moeten gegeven worden voor den verkoop der 

landbouwproducten en voor hunnen uitvoer, derwijze dat de landbouwers mei 
dezen prijs verdichte producten zouden kunnen aankoopen. 
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De Commissie wenscht dat zoeveel Duitsche meststoffen mogelijk worden 
bekomen als vergoeding in natura. Zij vestigt de aandacht van den Minis.ter QP 
den, toestand.jn •, leven geroepen-door de overdreven verhooging der land­ 
pachten in sommige.streken van hel land. 

Om dil verslag te sluiten, stelt de Commissie er prijs op.denaehtbaren ,Minister 
geluk te wenschen voor de bedrijvigheid van zijn departement; zij rekent cr 
op dal onze nationale landbouw, dank zij de maatregelen welke het zal nemen, 
op den weg van den vooruitgang niet zal stilstaan. 

De Commissie, betreurt zeer dat lie begroeting thans, wegens de omsrandighe­ 
den, niet kan behandeld worden. Zij,nrcmt,akle van-de beslissing der Kamer, 
lol deze behandeling over te gaan na den terugkeer der-Kamer in Oetober. 

Zij verzoekt vooral de Ilegeerlng.np grond vau.den buüegewoon ernstigen aard 
der· crisis, eene Bijzondere Commissie le benoemen, die al de verschijnselen 
daarvan zou kunnen nagaan, de redmiddelen aanwijzen en voordurènd in voeling 
blijven met de afgevaardigden der officieele en vrije landbouwgroepeeringen, 

De Yer1loggeve1·, 

DE BRUYCKER. 

/)e f/ oorsiuer, 

E. TJBBAU1'. 

-·~---- 


